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MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 
ÉTUDE DE CRÉDIT 2015-2016 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

MCE 1 

1) Pour chacun des organismes, agences, ou autres relevant du ministère pour 2014-2015, indiquer : 
a) la liste des employés et des membres du conseil d’administration, en indiquant le poste qu’ils occupent et leur rémunération ; 
b) la liste des personnes qui ont été nommées ou qui ont vu leur mandat renouvelé en indiquant : leur nom, leur titre, la date du début et de la fin de leur mandat, leur 

rémunération et leur CV ; 
c) leur frais de déplacement, de repas, de voyage et de représentation. 

2) Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l’obtention d’une certification ou d’un diplôme), conférences, ateliers, journées d'activités, 
sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l’année 2014-2015. Indiquer : 
a) le lieu ; 
b) le coût ; 
c) la ou les dates de participation ; 
d) le nombre de participants ; 
e) le nom de la personne ou de l’organisme ayant offert l’activité ; 
f) le nom de la formation ou de l’activité. 

3) Sommes dépensées en 2014-2015 (et les prévisions pour 2015-2016) par le ministère et chacun de ses organismes pour l’informatique et les technologies de l’information. Ventiler 
selon la catégorie de dépenses, soit s’il s’agit d’achat de logiciels ou de licences, de matériel ou de services professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 

4) Liste de tous les comités interministériels ou impliquant d’autres partenaires auxquels a participé le ministère en 2014-2015, en indiquant pour chacun : 
a) son mandat ; 
b) la liste des membres ; 
c) le budget dépensé ; 
d) le montant ventilé pour les frais de déplacement, de repas ou autres ; 
e) les résultats atteints. 

5) Nombre et pourcentage d’employés occasionnels par secteur au ministère (MTQ et CGER) en 2014-2015 et comparaison avec les six années financières précédentes. Préciser pour 
chaque secteur et pour chaque année le nombre et le pourcentage d’employés devenus permanents. 

6) Ventilation détaillée de toutes les compressions financières réalisées et à venir des ministères et organismes dans le cadre du Plan de retour à l’équilibre budgétaire pour chacune 
des années financières 2012-2013, 2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016. Fournir également le détail de toute autre demande de compressions du Conseil du trésor auprès du 
ministère ou un de ses organismes. Ventilation par année, par ministère et organismes ainsi que par compression réalisée et à venir.  



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 
ÉTUDE DE CRÉDIT 2015-2016 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

MCE 2 

7) Liste et copie de tous les sondages effectués en 2014-2015, en indiquant les coûts, le sujet et, le cas échéant, la firme retenue pour le réaliser. 

8) Liste et copie de tous les avis, juridiques et autres, commandés en 2014-2015 par le ministère ou le cabinet du ministre en indiquant les coûts, le sujet, le nom de l’organisme ou de la 
personne qui a réalisé l’avis et la date de réception. Indiquer le nombre total d’avis demandés par le ministère. 

9) Liste de tous les frais de traduction et des documents traduits pour le ministère et chacun de ses organismes en 2014-2015. Fournir la liste des contrats octroyés, le nom des firmes 
retenues et les coûts. 

10) Mandats donnés à la Société immobilière du Québec pour la location, l’achat, l’aménagement, la décoration et les travaux divers en régie et/ou par sous-contrats, en 2012-2013 et 
2013-2014. 

11) Pour le ministère et chacun des organismes, agences, conseils, comités ou autres qui en relèvent, indiquer pour 2014-2015 : 
a) la liste de tous les concours et tirages effectués ; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix ; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

12) Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, concernant les campagnes de publicité et de sensibilisation, fournir pour 2014-2015 : 
a) le nom de toutes les campagnes; 
b) les coûts de ces campagnes; 
c) le nom de la firme ou du professionnel retenu pour la réaliser ; 
d) les dates de diffusion de la campagne; 
e) les objectifs visés par chaque campagne. 

13) Pour 2014-2015, la liste des programmes de financement ou de subventions du Ministère, le montant global attitré au programme, la direction du ministère ou l’organisme qui en a 
la gestion, en indiquant pour chacun : 
a) le nom et la nature des projets qui ont obtenu un financement ou une subvention ; 
b) le nom du ou des organismes bénéficiaires ; 
c) le montant qui leur a été accordé. 
Fournir également la liste des projets qui ont été rejetés pour chaque programme. 
 
 



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 
ÉTUDE DE CRÉDIT 2015-2016 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

MCE 3 

14) Pour le ministère et chacun des organismes, agences, conseils, comités ou autres qui en relèvent, indiquer pour 2014-2015 : 
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux affaires publiques; 
b) le montant dépensé par le département des affaires publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux affaires publiques avec d’autres instances ou organismes publics, ventilé par instances ou organismes. 

15) Copie de toutes les directives émises par le premier ministre ou le secrétaire général en 2014-2015. 

16) Salaire, avantages et bonis versés aux membres de la haute direction et aux cadres du ministère du Conseil exécutif et de ses secrétariats en 2014-2015. 

17) Liste des agences ou consultants engagés par le ministère et ses secrétariats en 2014-2015 avec montants versés ou, s’il y a lieu, le montant total d’un contrat ouvert avec ces 
agences ou consultants. 

18) Effectifs affectés au ministère du Conseil exécutif et à ses secrétariats en 2014-2015, avec date d’affectation, en précisant leur lieu de travail (ville) ainsi que les conditions 
d’embauche et leur salaire. 

19) Liste des cadres et hauts fonctionnaires mis à pied par le Secrétariat aux emplois supérieurs incluant, pour chacun, l’allocation de départ versée et le montant équivalent au préavis, 
et ce, en 2014-2015. 

20) Liste des cadres et hauts fonctionnaires qui ont été ou sont sans affectation en 2014-2015, avec pour chacun : a) la durée de la période de non-affectation ; b) le salaire total versé 
durant la non-affectation ; c) la date et lieu de réaffectation, s’il y a lieu. 

21) Évolution du nombre de hauts fonctionnaires depuis le 31 mars 2003, avec ventilation pour chaque année. 

22) Depuis le 31 mars 2003, évolution des effectifs de la masse salariale globale pour les classes d’emploi suivantes : sous-ministres, sous-ministres associés, sous-ministres adjoints, 
dirigeants d’organisme, membres de direction. Fournir la ventilation par année. 

23) Depuis le 31 mars 2003, nombre de nomination ou de renouvellement de contrats pour les postes de sous-ministres, sous-ministres associés, sous-ministres adjoints, dirigeants 
d’organisme, membre des directions. Ventilation par année. 

24) L’effectif total et le budget total pour 2014-2015 du Secrétariat à la communication gouvernementale (incluant la masse salariale) et prévisions pour 2015-2016. 



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 
ÉTUDE DE CRÉDIT 2015-2016 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

MCE 4 

 

25) Pour chacune des campagnes publicitaires imputées sur les crédits dévolus au Secrétariat à la communication gouvernementale : 
a) objet de la campagne; 
b) coût de la campagne; 
c) clientèle visée; 
d) moyens publicitaires utilisés; 
e) nom de la firme et/ou des professionnels ayant obtenu des contrats dans le cadre de la campagne. 

26) Ventilation détaillée des dépenses du ministère, en 2014-2015, pour chaque  délégation, bureau ou antenne du Québec dans les provinces canadiennes. Indiquer les délégations, 
bureaux ou antennes ayant fait l’objet de compressions budgétaires ou d’une fermeture. 

 



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  1.1

Réponse : aucun

1. Pour chacun des organismes, agences, ou autres relevant du ministère pour 2014-2015, indiquer :
   
a) la liste des employés et des membres du conseil d'administration, en indiquant le poste qu'ils occupent et leur rémunération; 
b) la liste des personnes qui ont été nommées ou qui ont vu leur mandat renouvelé en indiquant : leur nom, leur titre, la date du début et de la fin de leur mandat, leur 
rémunération et leur CV;
c) leur frais de déplacement, de repas, de voyage et de représentation.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  2.1

2. Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l'obtention d'une certification ou d'un diplôme), conférences, ateliers, journées d'activités,
sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l'année financière 2014-2015.  Indiquer :

a) le lieu;
b) le coût ;
c) la ou les dates de participation;
d) le nombre de participants;
e) le nom de la personne ou de l'organisme ayant offert l'activité; 
f) le nom de la formation ou de l'activité.

           3 465    

           1 280    

               745    

           2 000    

               445    

                 73    

                 74    

               960    

                 91    

               757    

               757    

               120    

100Québec

2

1

1

1

Québec

Québec

Québec

Québec

2014-11-27

2014-09-15

2014-05-12

2014-10-30

2014-10-22

Québec

Québec

74

1

1

1

Centre de services partagés du Québec

Académie de Transformation

Fondation Chagnon

École nationale d'administration publique

Analyse dans un contexte réglementaire

Abonnement annuel 2014-2015

Analyse, logique et raisonnement déductif - coaching

Capsule vidéo interface politico-administrative

Conférence Fondation Chagnon

Création de documents PDF

Association forestière Saguenay Lac-St-Jean

AFI Expertise  

Congrès annuel Association forestière Saguenay

Cours d'anglais

COÛT TOTAL
($)

NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

LIEU
DATE DE 

FORMATION
FOURNISSEURFORMATION

Québec

Québec

Institut de la gestion financière - Québec

Académie de Transformation

2014-10-09

2014-05-22

4

1

École internationale de langues - YMCA 2014-10-23

Cours d'anglais École internationale de langues - YMCA 2014-09-03

Colloque sur le développement durable Association francophone pour le savoir 2014-05-07 Québec

Conférence de Rémi Quirion Conseil des relations internationales de Montréal 2014-04-30 Montréal 1

Conférence de sensibilisation aux enjeux éthiques et aux réseaux 
sociaux

2014-10-09
2014-10-23

Québec



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  2.2

2. Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l'obtention d'une certification ou d'un diplôme), conférences, ateliers, journées d'activités,
sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l'année financière 2014-2015.  Indiquer :

a) le lieu;
b) le coût ;
c) la ou les dates de participation;
d) le nombre de participants;
e) le nom de la personne ou de l'organisme ayant offert l'activité; 
f) le nom de la formation ou de l'activité.

COÛT TOTAL
($)

NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

LIEU
DATE DE 

FORMATION
FOURNISSEURFORMATION

               225    

           1 500    

                 83    

Ergonomie du bureau Association paritaire pour la santé et la sécurité                  85    

               254    

               685    

               645    

           2 500    

               195    

               575    

           2 075    

               843    

Québec et 
Montréal

1

6

Québec

1Québec

Québec 2

Québec

Québec

3

1

Québec

Québec

74

1

6

Québec

Québec

Québec

4

193

2014-10-03

2014-07-30

2015-02-17

Québec 1

2014-12-09École nationale d'administration publique

Mouvement québécois de la qualité

Académie de Transformation

Développez vos habiletés relationnelles

2014-04-10

Forum des secrétaires généraux

Formations internes Services d'entretien d'équipement bureautique - CSPQ 2014-2015

Initiation au qualimètre

Association des économistes québécois

2014-10-15

2014-10-17

2014-06-03

Versalys

Sodexo Québec limitée 

Devenir professionnel

Forfait institutionnel Institut de l'administration publique de Québec 2014-09-04

Conférence sur la performance au travail

Préparation à la retraite

Pour un Québec prospère

2014-2015

2014-11-27

Journée des acquisitions

MS-Visio 2010 débutant

Commission scolaire de la Capitale - CEGEP Marie-Victorin

PPLP Management international

Centre de services partagés du Québec



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  2.3

2. Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l'obtention d'une certification ou d'un diplôme), conférences, ateliers, journées d'activités,
sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l'année financière 2014-2015.  Indiquer :

a) le lieu;
b) le coût ;
c) la ou les dates de participation;
d) le nombre de participants;
e) le nom de la personne ou de l'organisme ayant offert l'activité; 
f) le nom de la formation ou de l'activité.

COÛT TOTAL
($)

NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

LIEU
DATE DE 

FORMATION
FOURNISSEURFORMATION

           5 480    

               260    

           4 200    

         12 600    

           4 200    

               250    

           2 464    

               130    

           1 681    

                 29    

Québec

1

8

1

3Québec

Québec

1Québec

4

1

Programme gouvernemental d'apprentissage du gestionnaire-leader

Programme gouvernemental d'apprentissage du gestionnaire-leader - 
Cohorte 17

Programme gouvernemental d'apprentissage du gestionnaire-leader - 
Cohorte 16

2014-11-20Institut de l'administration publique de QuébecPrix d'excellence

Savoir se démarquer, par où commencer

Remboursement frais études - Hiver 2014

Québec

Québec

Québec

École nationale d'administration publique - Université Laval - TÉLUQ

Forum des jeunes de la fonction publique québécoise

1

2014-04-01

2014-05-22

11

2

École nationale d'administration publique

École nationale d'administration publique

2014-07-17

2014-09-16

2014-09-30

École nationale d'administration publique - Université Laval - TÉLUQ

École nationale d'administration publique

Service de formation d'un employeur Ministère des Finances 2015-02-25 Québec

Remboursement frais études - Été 2014 École nationale d'administration publique - Université Laval - TÉLUQ 2014-06-01 Québec

2014-09-01Remboursement frais études - Automne 2014

Résautage de femmes cadres Club social La Bougette 2014-09-08 Québec



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  2.4

2. Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l'obtention d'une certification ou d'un diplôme), conférences, ateliers, journées d'activités,
sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l'année financière 2014-2015.  Indiquer :

a) le lieu;
b) le coût ;
c) la ou les dates de participation;
d) le nombre de participants;
e) le nom de la personne ou de l'organisme ayant offert l'activité; 
f) le nom de la formation ou de l'activité.

COÛT TOTAL
($)

NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

LIEU
DATE DE 

FORMATION
FOURNISSEURFORMATION

         54 686    

               230    

           2 035    

               300    

               145    

               250    

1

Québec

Québec

1

2

TOTAL :

Stratégie amélioration continue

Stratégie amélioration continue

Word/2007/2010/2013 intermédiaire

Visio 2010/2013 Niveau 1

Survivre à une crise de confiance

2015-02-24

Québec

Québec

Mouvement québécois de la qualité

Institut d'administration publique de Québec

AFI Expertise 

AFI Expertise 

2014-05-08Mouvement québécois de la qualité

Québec 1

1

2014-05-13

2014-11-20

2014-05-08



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  3.1

              357 051    

Centre de services partagés du Québec               282 740    
Services externes                      12 000    
Services auxiliaires                   62 311    

Matériel 339 016 

3. Sommes dépensées en 2014-2015 (et prévisions pour 2015-2016) par le ministère et chacun de ses organismes pour l'informatique et les technologies de l'information. Ventiler
selon la catégorie de dépenses, soit s'il s'agit d'achat de logiciels ou de licences, de matériel ou de services professionnels (interne, externe ou du CSPQ).

SOMMES DÉBOURSÉES EN 2014-2015

LOGICIELS ($) MATÉRIEL ($) SERVICES PROFESSIONNELS ET AUXILIAIRES ($)

Logiciels 157 205 

TOTAL               157 205    TOTAL               339 016    TOTAL



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  4.1

Comité de direction du partenariat entre le gouvernement du Québec et la Fondation Lucie et André Chagnon (CDP)
Objectifs à l'égard du CDP :
1. Dans le cadre d'une démarche d'optimisation du partenariat, développer une plus grande cohérence par l'adoption d'une vision commune ainsi qu'identifier et mettre en oeuvre des solutions 
simples, concrètes et graduelles à court terme aux problèmes identifiés par le gouvernement, la Fondation et les intervenants sur le terrain.
2. Proposer des recommandations quant aux suites à donner au partenariat actuel sur la base de réflexions sur le partenariat dans son ensemble.

MANDAT :
Établir les grandes orientations stratégiques communes pour le partenariat, définir les résultats attendus, convenir des indicateurs à retenir et en assurer le suivi.
Approuver et assurer le suivi de la démarche d'optimisation.
Définir un mandat d'évaluation.
Définir un cadre conjoint portant sur les communications concernant le partenariat dans son ensemble.
Réfléchir sur le partenariat entre le gouvernement et la Fondation en soi.
Assurer l'adhésion des parties prenantes et la gestion du changement.

MEMBRES POUR LA PARTIE GOUVERNEMENTALE :
La secrétaire générale associée responsable du SCMDSEC (MCE);
La sous-ministre de l'Éducation, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche (MEESR);
Le sous-ministre du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS);
La sous-ministre de la Famille (MFAM);
Le sous-ministre de la Santé et des Services sociaux (MSSS);
Le secrétaire adjoint à la Jeunesse (MCE).

4. Liste de tous les comités interministériels  ou impliquant d'autres partenaires auxquels a participé le ministère en 2014-2015, en indiquant pour chacun: 
a) son mandat;
b) la liste des membres;
c) le budget dépensé;
d) le montant ventilé pour les frais de déplacement, de repas ou autres;
e) les résultats atteints.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  4.2

4. Liste de tous les comités interministériels  ou impliquant d'autres partenaires auxquels a participé le ministère en 2014-2015, en indiquant pour chacun: 
a) son mandat;
b) la liste des membres;
c) le budget dépensé;
d) le montant ventilé pour les frais de déplacement, de repas ou autres;
e) les résultats atteints.

MEMBRES POUR LA FONDATION LUCIE ET ANDRÉ CHAGNON:
Le président;
Le vice-président Stratégie et Partenariats;
La vice-présidente Gouvernance, Risque et Performance;
Le conseiller principal Performance.
Nombre de rencontres : 4 (27 juin, 26 septembre, 31 octobre et 8 décembre 2014)

Résultats atteints
Le CDP a été mis en place en juin 2014, afin d’établir une gouvernance plus intégrée entre le gouvernement et la Fondation relativement à trois ententes conclues entre ces derniers depuis 2007 en 
matière de persévérance scolaire, de saines habitudes de vie et de développement des jeunes. Des travaux conjoints ont été réalisés à l'automne 2014. Ces derniers sont maintenant complétés et les 
partenaires financiers continuent à travailler ensemble dans chacune des ententes.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE 5.1

5. Nombre et pourcentage d'employés occasionnels par secteur au ministère (MTQ et CGER) en 2014-2015 et comparaison avec les six années financières précédentes. Préciser
pour chaque secteur et pour chaque année le nombre et le pourcentage d'employés devenus permanents.

PROGRAMME 02 : SERVICES DE SOUTIEN AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE ET DU CONSEIL EXÉCUTIF

2014-2015
46 occasionnels

11,4%

Nombre et pourcentage d’employés occasionnels Nombre et pourcentage d’employés occasionnels devenus permanents

2014-2015
8 sur 46 occasionnels

17,4 %



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  6.1

6. Ventilation détaillée de toutes les compressions financières réalisées et à venir des ministères et organismes dans le cadre du Plan de retour à l'équilibre budgétaire pour
chacune des années financières 2012-2013, 2013-2014, 2014-2015 et prévisions pour 2015-2016. Fournir également le détail de toute autre demande de compressions du Conseil
du trésor auprès du ministère ou un de ses organismes. Ventilation par année, par ministère et organismes ainsi que par compressions réalisées et à venir.

PROGRAMME 2
 (Services de soutien auprès du premier ministre et du Conseil exécutif)

RÉDUCTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT POUR 
L'ATTEINTE DE LA CIBLE DE 10%

(k$)

SUSPENSION DU DROIT D'ENGAGER DES CRÉDITS DEMANDÉS 
PAR LE SCT

(k$)

 Fin de cette mesure au 31 mars 2014                                                                1 380,4    2014-2015

Programme 2 
(Services de soutien auprès du premier ministre et du Conseil exécutif)



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  7.1

7. Liste et copie de tous les sondages effectués en 2014-2015, en indiquant les coûts, le sujet et, le cas échéant, la firme retenue pour le réaliser.

Réponse : aucun



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  8.1

8. Liste et copie de tous les avis, juridiques et autres, commandés en 2014-2015 par le ministère ou le cabinet du ministre en indiquant les coûts, le sujet, le nom de l'organisme ou
de la personne qui a réalisé l'avis et la date de réception. Indiquer le nombre total d'avis demandés par le ministère.

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice de l'étude des crédits.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  9.1

9. Liste de tous les frais de traduction et des documents traduits pour le ministère et chacun de ses organismes en 2014-2015. Fournir la liste des contrats octroyés, le nom des
firmes retenues et les coûts.

La réponse est incluse à la question 7 des renseignements généraux.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  10.1

10. Mandats donnés à la Société immobilière du Québec pour la location, l'achat, l'aménagement, la décoration et les travaux divers en régie et/ou par contrats ou sous-contrats,
en 2014-2015.

La réponse à cette question est incluse à la question 18 des renseignements généraux.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  11.1

11. Pour le ministère et chacun des organismes, agences, conseils, comités ou autres qui en relèvent, indiquer pour 2014-2015 :
a) la liste de tous les concours et tirages effectués;
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix;
c) l'objectif visé par la tenue de chacun des concours;
d) la liste des concours qui ont pris fin.

Réponse : aucun



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  12.1

Réponse: aucune

a) le nom de toutes les campagnes;
b) les coûts de ces campagnes;
c) le nom de la firme ou du professionnel retenu pour la réaliser;
d) les dates de diffusion de la campagne;
e) les objectifs visés par chaque campagne.

12. Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, concernant les campagnes de publicité et de sensibilisation, fournir pour 2014-2015 :



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  13.1

13. Pour 2014-2015, la liste des programmes de financement ou de subventions du Ministère, le montant global attitré au programme, la direction du ministère ou de l'organisme
qui en a la gestion, en indiquant pour chacun :
a) le nom et la nature des projets qui ont obtenu un financement ou une subvention;
b) le nom du ou des organismes bénéficiaires;
c) le montant qui leur a été accordé.
Fournir également la liste des projets qui ont été rejetés pour chaque programme.

Réponse : aucun



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  14.1

14. Pour le ministère et chacun des organismes, agences, conseils, comités ou autres qui en relèvent, indiquer pour 2014-2015:

a) le nombre d'employés et le nom des employés affectés aux affaires publiques;
b) le montant dépensé par le département des affaires publiques;
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux affaires publiques avec d'autres instances ou organismes publics, ventilé par instances ou organismes.

Réponse : aucun



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  15.1

15. Copie de toutes les directives émises par le premier ministre ou le secrétaire général en 2014-2015.

  Aucune nouvelle directive n'a été émise par le premier ministre ou le secrétaire général depuis le 1er avril 2014.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  16.1

  

16. Salaires, avantages et bonis versés aux membres de la haute direction et aux cadres du ministère du Conseil exécutif et de ses secrétariats en 2014-2015.

1er avril 2014 au 31 mars 2015
SALAIRE TOTAL VERSÉ 

($)
BONI TOTAL VERSÉ 

($)

                    5 276 450                                        -    



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  17.1

17. Liste des agences ou consultants engagés par le ministère et ses secrétariats en 2014-2015 avec montants versés ou, s'il y a lieu, le montant total d'un contrat ouvert avec ses
agences ou consultants.

La réponse à cette question est incluse à la question 7 des renseignements généraux.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  18.1

Nombre de mouvements 9 19 6
Lieu de travail Québec

18. Effectifs affectés au ministère du Conseil exécutif et à ses secrétariats en 2014-2015, avec date d'affectation, en précisant leur lieu de travail (ville) ainsi que les conditions
d'embauche et leur salaire.

PROGRAMME 2 - SERVICE DE SOUTIEN AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE ET DU CONSEIL EXÉCUTIF

DU 1ER AVRIL 2014 AU 28 FÉVRIER 2015

FONCTIONNAIRES PROFESSIONNELS CADRES

Québec et Montréal Québec et Montréal
Salaire ($)  33 001 à 49 785  39 843 à 75 538   83 640 à 127 857 



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  19.1

ALLOCATION MONTANT
NOM, PRÉNOM TITRE DU POSTE TOTALE VERSÉE ÉQUIVALENT AU

($) PRÉAVIS PAYÉ  ($)

Côté, Michel Délégué général du Québec à Munich 42 419 26 737  *

Émond, Caroline Déléguée générale du Québec à Bruxelles 26 866 3 856  *

Le Lay, Richard Yves Chef de poste du Bureau du Québec à Ottawa 32 710 26 300  *

Paquet, Stéphane Délégué général du Québec à Londres 28 794 3 856  *

Létourneau, Michel Membre et président de la Régie du cinéma 109 250 34 683

  *  Note :  Certains titulaires sont demeurés en poste pendant une partie du préavis de 3 mois.  Ce dernier a été payé partiellement afin de compléter le préavis de 3 mois.
                  

19. Liste des cadres et hauts fonctionnaires mis à pied par le Secrétariat aux emplois supérieurs incluant, pour chacun, l'allocation de départ versée et le montant équivalant au
préavis, et ce, en 2014-2015.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  20.1

20. Liste des cadres et hauts fonctionnaires qui ont été ou sont sans affectation en 2014-2015, avec pour chacun :
a) la durée de la période de non-affectation;
b) le salaire total versé durant la non-affectation;
c) la date et le lieu de réaffectation, s'il y a lieu.

Il n'y a pas de cadre et haut-fonctionnaire qui reçoit une rémunération sans exercer de fontion.



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015‐2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

21. Évolution du nombre de hauts fonctionnaires depuis le 31 mars 2003, avec ventilation pour chaque année.

Le nombre de hauts fonctionnaires (titulaires d'un emploi supérieur à temps plein) est passé de 752 (au 31 mars 2014) à 730 (au  28 février 2015), 
soit une diminution de 22 titulaires représentant une baisse de 2,9 %.

MCE  21.1



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  22.1

NOMBRE

Présidents 126

ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES ORGANISMES
 (nomination ou fixation de la rémunération d'un dirigeant ou membre par décret, selon l'acte constitutif de l'organisme)

                 21 846 413    

MASSE SALARIALE
($)

                    5 429 125    

                 18 329 585    

MASSE SALARIALE

                    2 020 904    

                 25 779 614    

MINISTÈRES

TOTAL

NOMBRE

27

109

14

150

Sous-ministres

22. Depuis le 31 mars 2003, évolution des effectifs de la masse salariale globale pour les classes d'emploi suivantes : sous-ministres, sous-ministres associés, sous-ministres
adjoints, dirigeants d'organisme, membres de direction. Fournir la ventilation par année.

28 FÉVRIER 2015

GRAND TOTAL 730                109 697 287    

Sous-ministres associés ou adjoints

Délégués généraux, délégués et chefs de poste

TOTAL 580                  83 917 673    

Vice-présidents 89                  13 494 556    

Membres et secrétaires 365                  48 576 704    



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  23.1

MINISTÈRES

23. Depuis le 31 mars 2003, nombre de nominations ou de renouvellements de contrat pour les postes de sous-ministres, sous-ministres associés, sous-ministres adjoints,
dirigeants d'organisme, membres de directions. Ventilation par année.

ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES ORGANISMES

Vice-présidents                         20    

DU 1ER AVRIL 2014
AU 28 FÉVRIER 2015

  

                        77    

Sous-ministres
Sous-ministres associés ou adjoints
Délégués généraux, délégués et chefs de poste
TOTAL

                        21    
                        49    
                          7    

TOTAL GLOBAL

Présidents                         41    

                      191    

Membres et secrétaires                         53    
TOTAL                       114    



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  24.1

24. L’effectif total et le budget total pour 2014-2015 du Secrétariat à la communication gouvernementale (incluant la masse salariale) et prévisions pour 2015-2016.

1Données extraites des budgets de dépenses

2014-2015

MONTANT
k$

             15 717,6    
             15 464,9    

 n/d Effectif total1

Budget Total1

Masse Salariale1
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RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION

MCE  25.1

TOTAL            1 069 500    

              300 000    Ministère de la Santé et des Services sociaux 

              332 000    
Ministère de la Famille               325 000    
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles               112 500    

Ministère du Conseil exécutif 

MINISTÈRE / ORGANISMES

25. Pour chacune des campagnes publicitaires imputées sur les crédits dévolus au Secrétariat à la communication gouvernementale :
a) objet de la campagne;
b) coût de la compagne;
c) clientèle visée;
d) moyens publicitaires utilisés;
e) nom de la firme et/ou des professionnels ayant obtenu des contrats dans le cadre de la campagne.

Le Secrétariat à la communication gouvernementale du ministère du Conseil exécutif ne réalise pas de campagnes publicitaires à même les crédits qui lui sont dévolus. Les crédits alloués à la provision du ministère du
Conseil exécutif (programme 2; élément 6) sont transférés aux ministères et aux organismes qui en font la demande en vue de soutenir la réalisation de projets prioritaires de communication gouvernementale,
notamment des campagnes publicitaires.

En 2014-2015, les crédits de la provision du ministère du Conseil exécutif ont été transférés dans les portefeuilles des ministères et des organismes selon la répartition suivante :

1ER AVRIL 2014 AU 
28 février 2015 ($)



MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS PAR LE DEUXIÈME GROUPE D'OPPOSITION 

MCE  26.1

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes.

26. Ventilation détaillée des dépenses du ministère, en 2014-2015, pour chaque délégation, bureau ou antenne du Québec dans les provinces canadiennes.
    Indiquer les délégations, bureaux ou antennes ayant fait l'objet de compressions budgétaires ou d'une fermeture.
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